Aperçu sur le processus d'éradication des communautés autochtones de leurs terres au Maroc : Les pouvoirs publics se basent sur les lois coloniales et  déguisent ses objectifs par le développement durable, alors qu’il s’agit en réalité d’un autre visage d’appauvrissement du peuple autochtone.
1- Aperçu historique :
Avant l’avènement du colonialisme dit  « protectorat » Français et Espagnol en 1912 les terres, les sources d’eau, les forets, les mines … étaient gérées de manière collectives suivant des normes coutumières.  Elles étaient individuellement inaliénables ; aucune opération de vente ou de location  n’est permise puisqu’elles appartiennent à la communauté, dite  tribu ou  confédération (ensemble de tribus).Leur exploitation est assurée par le biais de l’usufruit ou de la jouissance du revenu par les ayants droit, suivant une répartition à parts égales, juste et équitable, entre les différentes composantes de la communauté.
Pour protéger les colons et leurs mercenaires et pour garantir leur mainmise sur les territoires fertiles et sur toutes les richesses naturelles, les ennemis armés, équipés de charres et d’avions de chasses modernes, pilotés par  des généraux au pouvoir ont élaborés des lois (dites dahirs) qui assurent la propriété privée et celle de l’Etat en remplaçant le droit coutumier des populations autochtones par l’introduction de nouvelles règles dans le but de mettre fin aux pratiques ancestrales de gestion et d’exploitation collectives.

2- La réglementation élaborée sous le colonialisme dit protectorat :
Après le  dahir du 3 janvier 1916 portant règlement spécial sur la délimitation du domaine de l’Etat, le dahir du 10 octobre 1917 sur la conservation et l’exploitation des forets est l’une des premières lois qui a essayé de mettre fin à l’exploitation commune des richesses du pays. Il vise la mise en place d’un régime forestier qui permet aux colons la maîtrise de l’exploitation des forets et la commercialisation des bois. A travers ce dahir des milliers d’hectares couverts par des forets de nature diversifiée ont été complètement détruites pour satisfaire le marché français et espagnol en bois.
Le dahir du 27 avril 1919 a permis le transfert de la gestion des terres collectives des communautés ethniques à l’Etat à travers l’instauration de la tutelle qui s’exerce par le biais du Ministère de l’intérieur. Celui-ci a mis en place un «Conseil de tutelle » qu’il préside et  qui est constitué des représentants des collectivités ethniques, du ministère de l’intérieur et de l’administration des eaux et forets.  Aucune décision ou initiative ne peut être prise sans le consentement du ministère de l’intérieur et du conseil de tutelle qui ont acquièrent le droit de céder et louer ces terres collectives à des compagnies privées pour des fin d’investissement ou à des institutions étatiques, soit par accord avec les ayants droit ou par l’expropriation forcée.
Ce dahir  du 27 avril 1919 a été complété par le dahir du 4 mars 1925 sur « la protection et la délimitation des forêts d’arganier ». Il s’agit d’un règlement qui vise à mettre fin au mode d’exercice des droits de jouissance que possédaient, traditionnellement,  les populations autochtones sur le peuplement d’arganier, au profit des droits dit injustement « droits supérieurs de l’Etat ».

3- La réglementation élaborée après « l’indépendance » :
Après « l’Independence », en 1956, le même processus d’éradication continu, sans cesse jusqu’à nos jours.

 l’Etat , au lieu de permettre aux tribus de récupérer leur terres expropriées par les colons, a procédé à la création de deux sociétés publiques : La Société de Développement Agricole (SODEA) et la Société de Gestion des Terres Agricole ( SOGETA) pour gérer une partie  des terres récupérer qui représentent, environ, 305 000 hectares, et a distribué des milliers d’autres  à des familles au pouvoir appelées par les opposants « les nouveaux colons », et a étatisé d’autres sous l’appellation « terres domaniales » c’est à dires celles qui relèvent du domaine de l’Etat, et que toute la superficie forestière, soit plus de 6 millions d’hectares , a été accaparer par l’Etat. 
 Il s’agit, donc  d’un processus qui se situe dans la même ligne d’orientation établie par le colonialisme,  et se développe sur  la base d’une politique de  déguisement qui permet aux familles au pouvoir de transférer, ultérieurement, la propriété en leur nom. Et c’est ce qui s’est réalisé en 2016, lorsque l’Etat a procédé à la distribution  des milliers d’hectares aux familles au pouvoir, aux chefs de partis politiques pro régime en place et aux entreprises privées.

4- L’état actuel des terres collectives  au Maroc :
Actuellement les communautés ethniques ne disposent que de 15 000 000 d’hectares gérés par 4563 communautés, mais elles sont la cible de spoliation à travers  l’adoption de lois, dont le contenu se base sur les lois établies par les autorités française au pouvoir entre 1912 et 1956.
Parmi ces nouvelles lois qui  visent le renforcement de la tutelle du ministère de l’intérieur sur la gestion des terres collectives et affaiblies le droit des autochtones à l’autodétermination, on peu citer la loi n° 113-13 du 27 avril 2016 relative à la transhumance pastorale, à l'aménagement et à la gestion des espaces pastoraux et sylvo pastoraux, et les 3 lois adoptées en 2019  :  La loi 63-17 qui porte sur la délimitation administrative des terres des communautés soulaliyates,  la loi 64-17 devra modifier et compléter le dahir relatif aux terres collectives situées dans les périmètres d’irrigation et la loi n° 17-62, relative à la tutelle administrative sur les communautés soulaliyates et la gestion de leurs biens. Cette dernière est un modèle de lois qui permettent au ministère de l’intérieur de décider, du sort des terres des autochtones en dehors de la volonté de ses communautés. Et c’est à partir du mois d’octobre 2022 que le ministère de l’intérieur a lancé un  premier appel d’offre pour la location de ces terres. 
5- Quelques remarques et propositions :
·  Malgré le référentiel onusien des droits humains qui veille à la protection et à la promotion des droits des peuples autochtones, et en dépit de plusieurs manifestations organisées par les communautés ethniques, les défenseurs /ses des droits  humains et les  différentes organisations des droits humains,  l’Etat marocain n’a pas cessé, d’une part de réprimer tous les mouvements sociaux et de semer la terreur et d’autre part d’adopter des lois qui vont à l’encontre de la volonté du peuple autochtone  et à celui du système international des droits humains. Et par conséquent l’expropriation des terres collectives au Maroc, comme un héritage historique et culturel, méritent d’être pris en considération par les instruments onusiens connexes,
· Je propose à Monsieur le rapporteur spécial pour les droits humains et l’extrême pauvreté pour visiter une région qui représente un modèle de ses communautés, riche en ressource naturelles et mais sa population est très pauvre. Il s’agit de  la région d’Oulmes qui est riche en eau minérale, une vaste forêt diversifiée (chaîne vert, chaîne liège, thuyas….), terres fertiles qui produisent les meilleurs fruits du pays (Pommes, Cerises, Poires, kiwis, Pêches, Nectarines…), l'orge, les céréales, le lavandin….. Elle est également connue par l’élevage des ovins, des bovins et des caprins.

· La source d’eau d’Oulmes a été découverte en 1933. Elle était la propriété de l’Etat. La première bouteille a été produite en 1934. Elle a fait l’objet d’introduction en bourse en 1943. Elle est devenue la propriété d’une seule famille à partir de 1960, sous forme d’une société dénommée « Les Eaux Minérales d’Oulmes». Celle-ci a été introduite dans le holding Holmarcom qui est lui-même possédé par la même famille,
· Au cours de la saison d’été de cette année 2022, et au moment où le village d’Oulmes souffre d’une pénurie d’eau potable (suspension de la distribution d’eau potable pour une durée de 16 h par 24 h), où les paysans et les éleveurs se débarrassent de leurs bétails à bas prix, à cause de l’achèssement des cours d’eau  et des difficultés de creuser des puits dans leurs terres, ( en cette même période) l’usine de la société Les Eaux d’Oulmes a atteint une production d’un peu plus de 2 500 mettre cube d’eau par jour.
                              6- A Oulmes, avec ses 3 communes rurales, Tiliouine, Bouqachmir et Oulmes, et malgré sa richesse en ressources naturelles et sa population qui avoisine 25 000 habitants suivant le recensement de 2014 :   

· Le système sanitaire et celui relatif à l’éducation sont défaillants,
· La quasi totalité de la population ne dispose d’aucune couverture sociale,

· Le taux d’analphabétisme dépasse de loin la moyenne nationale,
· Le taux de chômage est très élevé par rapport à la moyenne nationale,

· Pour survivre certaines familles quittent leurs habitats de façon saisonnière pour chercher du travaille dans des domaines agricoles, en particulier à Berkane ( Nord-Est du Maroc) et à Agadir ( Sud du pays).
Fait le 28 octobre 2022,
Pour le Mouvement Amazigh.
